Ce gouvernement a podr politique d'exprimer
pleinement cette d&termination.

Nous ne contestons aucun droit &tabli, car aucun
n'a &t& 8tabli sauf par le Canada. Nous ne cr@ons aucun
pr&cé&dent pour d'autres r&gions, car aucune autre r&gion
n'est comparable 3 l'archipel arctique canadien. Nous
sommes confiants dans le bien-fond& de notre position. Nous
sommes convaincus que la supr@®matie du droit doit r&gir les
relations internationales. Nos actions nous seront dicté&es
par cette confiance et cette conviction, comme elles le sont
aujourd'hui en retirant la r&serve de 1970 3 l'acceptation
de la juridiction obligatoire de la Cour mondiale. Nous
sommes pré&ts 3 soutenir notre position dans cette Cour, au
besoin, et 3 la voir jugBe librement et compl&tement dans

cette enceinte.

Pour r&sumer, Monsieur le Pr8&sident, voici les
mesures que nous annongons aujourd'hui:

1. la prise imm&diate d'un d&cret &tablissant des
lignes de base droites autour de l'archipel
arctique, entrant en vigueur le ler janvier 1986;

2. 1'adoption imm&diate d'une Loi sur l'application
extracdtidre des lois canadiennes:

3. 1l'engagement imm&diat avec les Etats-Unis d'entre-
tiens en vue d'une coop&ration dans les eaux
arctiques, sur la base du respect int&gral de la
souverainet@® canadienne;

4. un accroissement imm&diat des vols de surveillance
de nos eaux arctiques effectu&s par des a&ronefs
des Forces canadiennes, ainsi que la planification
imm&8diate d'une activit® navale canadienne dans la
partie est de 1l'Arctique pour 1986;

5. le retrait imm&diat de la ré&serve mise en 1970 &
l'acceptation par le Canada de la juridiction
obligatoire de la Cour internationale de Justice;
et

6. la construction d'un brise-glace de caté&gorie
polaire 8 et l'&tude d'urgence d'autres moyens
d'exercer un contrdle plus effectif sur nos eaux
arctiques.



